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CONVENTIONS  D'EXPLOITATION DE PLAGE
PLAGE DES CATALANS
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
NUMERO DE CONSULTATION : 2019 _45004_0004

PREAMBULE

Par arrêté préfectoral du 8 juillet 2013, la concession de plage artificielle des Catalans a été accordée à la Ville de Marseille pour une durée de 12 ans, ce qui porte son échéance au 8 juillet 2025. Le cahier des charges annexé à cet arrêté fixe notamment les modalités d'occupation des 9 970 m² du domaine public maritime concédé, en y autorisant divers usages selon les zones, afin de répondre aux besoins du service public balnéaire.


Conformément au Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), la désignation des exploitants doit faire l’objet d’un sous-traité d'exploitation après mise en concurrence, dans le cadre de la procédure prévue pour les délégations de service public.


Aussi, en vue d’offrir un meilleur niveau de service balnéaire sur la plage des Catalans, la Ville de Marseille a approuvé par délibération n°14/0495/DDCV du 10 octobre 2014, le lancement d'une procédure de type « Délégation de Service Public » pour l’attribution de deux lots de sous-traités d’exploitation de plage d’une durée de trois ans.
Cette procédure a abouti sur l’attribution des lots 1 et 2 suivants de sous-traité d’exploitation de plage :
- lot 1 n°16/00429 attribué à l'EURL GEEK HOLDING par notification du 3 juin 2016 , puis transféré par avenant à l’EURL GEEK HOLDING PLAGE notifié le 1er février 2017 : location de petits matériels balnéaires et restauration.
- lot 2 n°16/00430 attribué au Club de Volley-Ball des Catalans (CVBC), notifié le 2 juin 2016 : activité de sports collectifs de plage.
Cette première période d’exploitation parvenant à son terme en 2019, la Ville de Marseille souhaite renouveler l’attribution de ces lots 1 et 2.
ARTICLE 1 –
OBJET DE LA CONSULTATION, CARACTERISTIQUES DU SOUS-TRAITE D'EXPLOITATION  ET PROCEDURE DE PASSATION 
1.1 
Objet de la consultation
La présente consultation vise à confier à des exploitants la gestion des lots 1 et 2 de la plage des Catalans, décrits ci-après, pour une durée qui s’étendra à compter de la notification d’attribution des conventions d’exploitation de plage respectives jusqu'au 31 octobre 2024.
1.2 
Caractéristiques des sous-traités d'exploitation
Lot 1 :
Zone Sud de la plage (localisation et périmètre précisés en annexe1 du contrat de plage Lot 1)
Prestations principales : commercialisation de produits 
→
A la vente sur une ou plusieurs terrasses en gradins relevant du lot 1 : boissons fraîches ou chaudes et restauration chaude ou froide, sur place ou à emporter.
→
A la location sur une ou plusieurs terrasses en gradins relevant du lot 1 :
matériels balnéaires in situ : transats, parasols, dessertes, matelas de plage, mobiliers de commodité balnéaire.
Prestation annexe : gestion, hors période balnéaire, des toilettes connexes
Lot 2 :  Zone Est de la plage (localisation et périmètre précisés en annexe1 du contrat de plage Lot 2)
Les prestations principales consistent en l'animation et la gestion d’activités sportives collectives sur sable, avec possibilité d'organiser des tournois dans le cadre de compétitions locales ou nationales.
Ci-dessous les superficies des différents lots de sous-traités d’exploitation.
Lot 1 : l’emprise foncière correspondante au lot 1 totalise 510 m², dont :
· Une terrasse Nord en gradins de 216 m²,
· Une terrasse centrale en gradins de 122 m²,
· Une terrasse Sud en gradins de 100 m²,
· Un espace technique de 70 m², partiellement couvert, attenant à la terrasse centrale, destiné au stockage, au remisage des matériels et à la préparation de la cuisine légère.
Lot 2 : l’emprise foncière correspondante au lot 2 totalise 800 m² environ, dont :
· Deux terrains portant sur une emprise de sable totalisant environ 700 m² de plage.
· Un local administratif et technique d'environ 100 m² au sein de 4 alcôves attenantes à l'Est de la plage, destiné aux fonctions administratives de gestion du lot 2.
Les conditions dans lesquelles les bénéficiaires des sous-traités d’exploitation de plage devront gérer et exploiter leur lot de plage sont définies dans le document « convention d'exploitation » relatif à chacun des lots.
Valeur estimée : L’estimation des recettes générées par les sous traités d’exploitation de plage au profit du concessionnaire, tous lots confondus, est de 45 700 € par an soit 228 500 € pour toute la durée (5 saisons). Cette estimation a été calculée en prenant en compte pour chaque lot :
- la superficie du lot (Cf. ci-après),
- les chiffres d’affaires estimés,
- la durée d’exploitation annuelle estimée : 8 mois.
La présente procédure est passée en application des articles : 
- R 2124-14 - R 2124-31 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP).
- L.1411-1 et suivants – R 1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).
- L 3120-1 et suivants et R 3121-1 du Code de la Commande Publique (CCP). 
1.3
Procédure de passation
Le candidat présente simultanément, pour le lot auquel il souhaite répondre, dans un seul et même pli :
· une première enveloppe comprenant un dossier de candidature présentant les garanties professionnelles et financières du candidat, la régularité de sa situation fiscale et sociale, son respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés ainsi que tout élément établissant son aptitude à assurer l'accueil du public pendant la durée d'ouverture autorisée ainsi que la préservation du domaine.
Le contenu de cette première enveloppe est fixé à l’article 5.2.1 du présent règlement de consultation.
· une seconde enveloppe comprenant un dossier d’offre constitué des éléments techniques économiques et financiers fixés à l’article 5.2.2 du présent règlement de consultation.
Après analyse des garanties professionnelles et financières, de l’aptitude des candidats à assurer l'accueil du public pendant la durée d'ouverture autorisée ainsi que la préservation du domaine, du respect des obligations fiscales et sociales et celles relatives à l’emploi des travailleurs handicapés (première enveloppe), la commission de délégation de service public dressera la liste des candidatures recevables pour chacun des lots.
Les candidats non admis par la commission de délégation de service public à participer à la suite de la procédure seront informés de sa décision.
La commission procédera, pour les seuls candidats admis à présenter une offre, à l’ouverture de la deuxième enveloppe intérieure contenant leur offre technique, économique et financière. Les offres présentées par les candidats ainsi admis (seconde enveloppe) seront analysées et la commission émettra un avis sur ces offres.
Au vu de l’avis de la commission de délégation de service public, le Maire ou son représentant habilité à signer les conventions d'exploitation engagera librement les négociations avec un ou plusieurs candidats de son choix pour chacun des lots.
La Ville se réserve le droit de demander au(x) candidat(s) dont l’offre aurait été admise, tout complément d’information nécessaire à la compréhension de son (leur) offre. A l'issue de la négociation les candidats seront invités à remettre leur offre finale, qui devra comporter l’ensemble des documents mentionnés à l’article 5.2.2 du présent règlement de consultation, amendés par les échanges tenus lors des négociations.
A l’issue de la négociation, le Maire ou son représentant proposera au Conseil Municipal le choix des candidats et du projet de convention d'exploitation pour chacun d’entre eux.
Conformément à l’article R 2124-31 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, les projets de convention d'exploitation seront soumis pour accord au préfet préalablement à leur signature par la Ville de Marseille.
ARTICLE 2 – DOSSIER DE CONSULTATION
Le dossier de consultation est téléchargeable sur le site internet de la Ville de Marseille, à la rubrique « marchés publics ».
Les soumissionnaires ont la possibilité de télécharger des documents contractuels et documents additionnels dans leur intégralité et de répondre via le profil acheteur dont l'adresse Internet est marchespublics@mairie-marseille.fr
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le Pouvoir adjudicateur, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats informatiques largement disponibles suivants :
- le format bureautique propriétaire de Microsoft (mode révisable)
- le format texte universel mode révisable .rtf,
- le format .pdf, ( mode non révisable ) version 1.4 minimum
- le format bureautique ouvert ODF mode révisable, format ouvert, normalisé ISO(.odt, .ods, .odp, .odg) utilisé par les suites bureautiques OpenOffice et Libre Office
- le format de CAO « OpenDWG » mode révisable pour les plans ou dessins techniques ou le format PDF 1.7 ( mode non révisable, normalisé ISO, conservation des calques ) .dxf
- le format propriétaire DWG (mode révisable) pour les plan ou dessins techniques ou le format propriétaire DWF (mode non révisable) .dwg
- les formats images JPEG, PNG ou TIFF/EP pour les photographies, pour les images ( .jpg, .tif, .png )
- les formats audio MP3 ou WAV pour les fichiers sonores .mp3 et .wav
- le format vidéo MPEG-4 .mp4.
Il est recommandé aux soumissionnaires souhaitant candidater de renseigner lors du téléchargement des documents, la raison sociale de l'entreprise, le nom de la personne physique téléchargeant les documents, une adresse électronique ainsi que le nom d'un correspondant afin de bénéficier, en tant que besoin, de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation en particulier les éventuelles précisions apportées lors de la phase de négociations. 
Dès réception du dossier, le candidat vérifiera que tous les documents dont il doit être destinataire sont présents et complets. Si tel n’était pas le cas, il prendrait contact avec les services de la Collectivité pour que les éléments manquants lui soient transmis.
Le document de la consultation comprend les  pièces suivantes : 
· Le présent « Règlement de consultation » 
· Le document intitulé « Contrat de plage et ses annexes » pour chacun des lots
· Les formulaires DC1 et DC2.
ARTICLE 3 – MODIFICATIONS DU DOSSIER DE CONSULTATION
3.1 
Modifications du dossier de consultation à l’initiative de la Ville avant la remise des offres
Des modifications de détail pourront être apportées au dossier de consultation des entreprises par la Ville de Marseille. Ces modifications seront adressées à l’ensemble des candidats ayant retiré un dossier de consultation, au plus tard 10 jours ouvrés avant la date limite de remise des offres.
Les candidats devront alors répondre à la présente consultation sur la base du dossier modifié. En cas de report de la date limite de remise des offres, le présent dispositif est applicable en fonction de la nouvelle date retenue.
3.2 
Modifications du dossier de consultation à l’initiative de la Ville pendant la phase de négociations
La Ville se réserve la possibilité, au cours de la négociation, d'apporter des modifications aux caractéristiques et modalités d'exploitation sans remettre en cause les caractéristiques essentielles du cahier des charges (conditions et caractéristiques minimales, critères d’attribution). Ces modifications seront portées à la connaissance des candidats admis à négocier.
ARTICLE 4 – VISITES ET RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
4.1 - Visite obligatoire des installations
Afin de permettre aux candidats d’apprécier le périmètre délégué ainsi que les caractéristiques de l’équipement, la Ville organise, à leur demande écrite, une visite du site.
Cette visite se déroulera en présence d’un représentant de la Ville qui, à l'issue de la visite, remettra un récépissé de visite aux candidats. 
Les visites s'effectueront sur rendez-vous, de manière individuelle au plus tard 10 jours ouvrés avant la date limite de remise des plis. 
Pour procéder à cette visite, les candidats doivent formellement prendre rendez-vous auprès de la Ville de Marseille, Service Mer et Littoral, à l'adresse électronique suivante : lsaintaman@marseille.

 HYPERLINK "mailto:lsaintaman@mairie-marseille.fr"
f

 HYPERLINK "mailto:lsaintaman@mairie-marseille.fr"
r ou mcortes@marseille.fr.
Si au cours ou à l'issue de la visite, les candidats souhaitent poser des questions, ils devront les communiquer par écrit dans les conditions fixées au présent règlement de consultation.
4.2 - Renseignements complémentaires
Les candidats peuvent poser des questions écrites relatives au dossier de consultation au plus tard 10 jours ouvrés avant la date limite de remise des offres. A compter de cette date, plus aucune question ne sera acceptée par la Ville.
Les questions écrites sont transmises à l’adresse visée à l’article 7 du présent règlement de consultation. Elles peuvent également être adressées par courriel suivi d'une lettre recommandée avec accusé de réception.
Il ne sera répondu à aucune question orale. Les réponses à l’ensemble des questions écrites seront transmises à tous les candidats admis à présenter une offre, au plus tard 6 jours ouvrés avant la date limite de remise des plis.
ARTICLE 5 – PLIS DES CANDIDATS
5.1
Dispositions générales des plis de candidature et offre
Pour chacun des lots , les plis de candidatures et offres sont établis distinctement en :
- un (1) exemplaire original au format papier et un (1) exemplaire sur support électronique amovible de stockage (clé USB) 
- ou remis par voie dématérialisée sur le profil acheteur marchespublics.marseille.fr.
Les propositions des candidats ainsi que toute correspondance avec la Ville seront exclusivement rédigées en langue française.
L’unité monétaire utilisée est l’euro en valeur en vigueur à la date limite de remise des offres.
5.2
Contenu du pli
Le pli comprend deux enveloppes intérieures : Une première enveloppe intérieure (dossier de candidature) et une seconde enveloppe intérieure (dossier d’offre).
5.2.1
Contenu de la première enveloppe intérieure (dossier de candidature)
Le dossier de candidature devra comprendre les pièces justificatives suivantes :
Identification du candidat - vérification de la régularité de la situation fiscale et sociale et respect de l’obligation de l’emploi des travailleurs handicapés :
· Lettre de candidature pouvant prendre la forme du formulaire DC1 (Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants), dans sa version mise à jour (Cf. modèle en annexe 1, à signer en original par une personne ayant le pouvoir d'engager l'opérateur économique candidat, et dans le cas d'un groupement, par chacun des membres du groupement)
· Si le candidat ne fournit pas l'imprimé DC1 renseigné, il devra fournir les pièces suivantes :
- Une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, justifiant qu'il n'a pas fait l'objet d'une interdiction de concourir (déclaration incluse dans le formulaire DC1) ;
- Une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, justifiant ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-1 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l'Union Européenne ;
- Une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, justifiant, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212-5 et L. 5212-9 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés ;
- Une déclaration sur l'honneur dûment datée et signée justifiant que le candidat a satisfait à l'ensemble de ses obligations fiscales et sociales telles qu'elle résulte du code des marchés publics ou règles d'effet équivalent pour les candidats non établis en France (déclaration incluse dans le formulaire DC1) ;
· Documents attestant des pouvoirs des personnes signataires habilitées à engager le candidat. Dans le cas d'un groupement, fournir la preuve de ce pouvoir pour chaque membre du groupement 
· En cas de redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet justifiant que le candidat a bien été habilité à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution de la convention. 
· pour les sociétés, un extrait Kbis de moins de trois mois.
· pour les associations, statuts, récépissé de déclaration de création en préfecture et extrait de la déclaration de création au JO des associations, le dernier rapport d'activités moral et financier.
· Certificats visés aux articles 1er et 2 ou à l’article 3 de l’arrêté du 31 janvier 2003 (Nor : Eco/M/0200993/A) 
· Pour les personnes soumises à l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue à l'article L 5212-1à 5212-11 du code du travail, la déclaration annuelle mentionnée à l’article L5212-5 et justification, de l'application éventuelle des articles L 5212-2 ou L 5212-9 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.
· Une déclaration sur l'honneur que le candidat n'a pas été poursuivi ou ne fait pas l'objet de poursuites pour contravention de Grande Voirie sur le Domaine Public Marine.
Afin de satisfaire aux obligations ci-dessus, les candidats établis dans un Etat autre que la France produisent un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine.
Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.
Garanties professionnelles et financières – aptitude à assurer l'accueil du public pendant la durée d'ouverture autorisée ainsi que la préservation du domaine.
Afin d’établir leurs garanties professionnelles et financières ainsi que leur aptitude à mettre en œuvre les principes du service public, les candidats produiront les documents suivants :
· Mémoire présentant les garanties professionnelles du candidat:
· présentation d'une liste des références professionnelles de moins de 3 ans relatives à l’exploitation et à l'animation d'une activité aux caractéristiques comparable à celle du service objet du sous traité. Précisant le lieu, la nature, la date et l'importance de l'exploitation. 
· Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· Une déclaration sur l'honneur que le candidat n'a pas été poursuivi ou ne fait pas l'objet de poursuites pour contravention de Grande Voirie soit dans le cadre d'une précédente concession de plage, soit dans les trois dernières années.
· Pour les sociétés ou organismes existants Bilan et compte de résultat des trois derniers exercices. 
Afin de satisfaire aux obligations ci-dessus, les candidats établis dans un Etat autre que la France produisent un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. 
Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.
Dans l'hypothèse de constitution d'un groupement, les justifications seront présentées distinctement pour chaque membre du groupement.
Si le candidat a omis de produire une des pièces visées au présent article, la Ville sollicitera la production par tout moyen de la ou des pièces manquantes. Le candidat disposera d'un délai fixé dans le courrier de demande pour transmettre les pièces manquantes.
5.2.2
Contenu de la seconde enveloppe intérieure (dossier d’offre)
Les offres remises par les candidats doivent obligatoirement comprendre les 4 pièces suivantes :
1/4.
Le récépissé fourni lors de la visite du site.
2/4.
Le projet de convention dûment complété, daté et signé par le candidat ou son représentant légal.
3/4.
Un mémoire technique 
Ce mémoire comprendra  le projet d’exploitation détaillé, lequel devra comporter :  
Pour le lot 1 :
1.1 -
le « concept » que l’exploitant propose sur le lot de plage. La traduction de ce concept dans l’ambiance sur le lieu, les produits vendus, les services rendus. 
1.2 -
Les moyens humains affectés à l'exploitation du lot. Structure de la masse salariale (nombre de salariés en équivalent temps plein/ par saison). Compétences et qualifications en rapport avec l’activité du lot, des moyens humains affectés. La nature et le volume des moyens humains devront être justifiés en fonction de la définition de l'exploitation.
1.3 - Le projet d’aménagement et d’équipement de la zone à exploiter. Ce projet devra être suffisamment précis et explicite. Le candidat présentera tout document graphique, illustration et plan permettant au concessionnaire d’apprécier, dans toutes ses dimensions, la qualité d’intégration paysagère des installations, aménagements et équipements projetés. 
1.4 -
le type (fiche technique avec illustrations) et le nombre de mobiliers proposé en fonction de la capacité de stockage sur site, de la capacité d’accueil de la terrasse, et du confort d’usage du site sous-traité. 
1.5 -
l’organisation et le fonctionnement de l’exploitation commerciale seront précisément décrits en distinguant les espaces accessibles au public de ceux réservés à l’exploitation commerciale (accueil du public, stockage des produits alimentaires, remisages des produits en location, installation des matériels, conditions et modalités de livraisons).
1.6 -
la gestion de la sécurité et l’intégration de bonnes pratiques environnementales dans l’exploitation du lot.
L’intégration de bonnes pratiques environnementales visant à préserver le domaine public maritime dans l’exploitation du lot : entretien et démontage du lot en fin de saison ou  d’exploitation le cas échéant, contribution au maintien de la qualité des eaux de baignade de la plage tout au long de l’année, réduction maximum des nuisances olfactives et sonores, gestion de la propreté du lot.
Pour le lot 2 :
2.1 - le « concept » que l’exploitant propose sur le lot de plage. La traduction de ce concept dans l’ambiance sur le lieu, les produits vendus le cas échéant, les services rendus. Les moyens et dispositifs de communication sur site, en périodes ordinaires et en périodes de tournois seront décrits.
2.2 - Les moyens humains affectés à l’exploitation du lot. Compétences et qualifications en matière sportive en rapport avec l’activité du lot (tel que les agréments délivrés par les ministères en charge de la jeunesse et des sports). La nature et le volume des moyens humains devront être justifiés en fonction de la définition de l'exploitation et de la saisonnalité.
2.3 - Le projet d’aménagement et d’équipement de la zone à exploiter. Ce projet devra être suffisamment précis et explicite. Le candidat présentera tout document graphique, illustration et plan permettant au concessionnaire d’apprécier, dans toutes ses dimensions, la qualité d’intégration paysagère des installations, aménagements et équipements projetés. 
2.4 - La description des matériels, sportif, d'aménagement, de commodité et confort d'usage des installations, des contrôles d'accès, de sécurité (fiche technique avec illustrations), et de communication.
2.5 - Le fonctionnement et l’organisation de l’exploitation seront précisément décrits. Le projet d’activité sportive que le candidat projette d’animer et de gérer sera décrit. Seront précisés le programme annuel d’activités sportives, les publics accueillis, les tournois organisés et un calendrier prévisionnel d’activité, les éventuelles conditions d'accès auprès des différents usagers de la plage et enfin, les moyens et dispositifs physiques de communication sur l'emprise dédiée au lot 2. Le candidat expliquera comment son organisation permettra d'assurer une bonne mixité sociale de la fréquentation des installations et la qualité des animations mises en place. Il décrira l'organisation qu'il compte mettre en place visant à gérer les interactions et les liaisons fonctionnelles entre les deux espaces distincts "Terrains d'évolutions sportives" et "Locaux couverts des alcôves" dédiés au lot 2. Il sera également fait état du planning prévisionnel d’ouverture de l’équipement distinguant les différents types de créneaux et leur affectation aux différents usagers, les cycles annuels (périodes scolaires, petites et grandes vacances). 
2.6 - La gestion de la sécurité et l’intégration de bonnes pratiques environnementales dans l’exploitation du lot.
4/4.
Un mémoire économique et financier
Ce mémoire comprend obligatoirement :
Pour le lot 1  :
1.1 - Un compte d’exploitation prévisionnel sur la durée du sous-traité,
1.2 - Une note sur la structure et la gamme tarifaire proposée par le candidat,
1.3 - Une proposition de pourcentage du chiffre d’affaires global toutes activités confondues (qui ne saurait être inférieur à 2%) pour le calcul de la part variable versée au titre de la redevance à Ville de Marseille,

Pour le lot 2  :
2.1 - Un compte d’exploitation prévisionnel sur la durée du sous-traité,
2.2 - Une note sur la structure et la gamme tarifaire proposée par le candidat.
5.3
Envoi ou remise sur support papier et support électronique
Le pli contenant les deux enveloppes intérieures et les supports électroniques est adressé à « Monsieur le Maire » aux adresses mentionnées ci-dessous et porte la mention suivante : « convention d'exploitation de plage, sur la plage des Catalans LOT n°  » - A n’ouvrir qu’en commission ».
· En cas d'envoi postal par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, les plis doivent être transmis à l'adresse suivante :
Convention d'exploitation de plage, sur la plage des Catalans 
LOT N °...
« A n’ouvrir qu’en commission »
Monsieur le Maire
Mairie de Marseille
Direction des Marchés et des Procédures d'Achats Publics
Direction Générale Adjointe de l'Action Juridique
39bis, Rue Sainte
13233 Marseille Cedex 20
· En cas de remise contre récépissé, les plis doivent être remis à l'adresse suivante :
Conventions d'exploitation de plage, sur la plage des Catalans 
LOT N °...
« A n’ouvrir qu’en commission »
Monsieur le Maire
Mairie de Marseille
Direction des Marchés et des Procédures d'Achats Publics
Direction Générale Adjointe de l'Action Juridique
2 Passage Timon David - rue Sainte (1er arrondissement)
13001 Marseille
Aucune mention permettant d’identifier le candidat ne devra apparaître sur l’enveloppe extérieure.
Les deux enveloppes intérieures porteront respectivement les mentions suivantes :
VILLE DE MARSEILLE
Conventions d'exploitation de plage, sur la plage des Catalans 
PREMIERE ENVELOPPE INTERIEURE
Dossier de candidature 
Nom du candidat : __________________
Adresse du candidat : ____________________
VILLE DE MARSEILLE
Conventions d'exploitation de plage, sur la plage des Catalans 
DEUXIEME ENVELOPPE INTERIEURE
Dossier d’offre
Nom du candidat : __________________
Adresse du candidat : _____________________
5.4
Réception des plis
Les dossiers seront transmis par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de leur réception et de garantir la confidentialité. Il est de la responsabilité du candidat de choisir un moyen de transmission correspondant à cette obligation. La Collectivité ne pourra être tenue pour responsable des pratiques des transporteurs ne permettant pas de s’assurer du respect de cette obligation.
Les offres sont adressées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou déposées contre récépissé les jours ouvrés (hors jours fériés ou chômés), de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 16h00 aux adresses mentionnées ci-dessus.
Les offres remises ou parvenues hors délais ne seront ni ouvertes, ni analysés. Les enveloppes intérieures seront retournées à l’expéditeur sans avoir été ouvertes.
La date limite de remise des plis est indiquée dans l'avis d'appel public à concurrence.
5.5
Remise dématérialisée
Pour déposer leur pli par transmission électronique, les candidats à la présente procédure doivent se connecter au profil d'acheteur suivant marchespublics.mairie-marseille.fr.
La procédure de dépôt des plis est détaillée sur le site marchespublics.mairie-marseille.fr.
La plate-forme de dématérialisation met à la disposition des candidats un guide d'utilisation dans la rubrique Aide. Le service de support est ouvert de 9h00 à 19h00 les jours ouvrés et peut être contacté au N° Indigo 0 820 20 77 43.
Tous les pré-requis techniques nécessaires y sont mentionnés.
Les dispositions relatives à la dématérialisation sont détaillées dans l’annexe 2 « Comment accéder aux consultations et répondre par voie dématérialisée » du présent règlement de consultation.
5.6
Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres sera de 6 mois à compter de la date limite de réception de l'offre finale remise après négociation.
ARTICLE 6 – SELECTION DES CANDIDATS ET CRITERES D’APPRECIATION DES OFFRES 
6.1 
Sélection des candidats
La commission de délégation de service public de la Ville arrête la liste des candidats admis à présenter une offre après :
· Vérification de la Régularité de la situation fiscale et sociale du candidat et du respect de l’obligation de l’emploi des travailleurs handicapés 
· Examen des garanties professionnelles dans le domaine du lot 
· Examen des garanties financières.
· Vérification de l'aptitude à assurer l'accueil du public pendant la durée d'ouverture autorisée
· Vérification de l'aptitude à la préservation du Domaine Publique Maritime.
6.2 
Appréciation des offres
Le Maire ou son représentant choisit librement, dans les conditions prévues par le présent règlement de consultation, l’offre qu’il juge la plus intéressante en tenant compte des critères ci-après hiérarchisés par ordre décroissant d'importance pris en considération pour l’analyse des offres sur la base des pièces visées à l’article 5.2.2 du présent règlement de consultation à savoir :
-
La viabilité économique de l’offre, appréciée au regard :
- du compte d’exploitation prévisionnel
- de la gamme tarifaire proposée
- de la part variable de la redevance.
-
L’aptitude à assurer l’accueil du public au regard :
- de la durée annuelle d’ouverture et des horaires
- du concept de l’exploitation
- des moyens humains affectés au projet
- du projet d’aménagement et d’équipements
- du mobilier proposé
- de l’organisation et du fonctionnement de l’exploitation.
-
La préservation du domaine appréciée au regard de l’intégration des bonnes pratiques environnementales dans l’exploitation du lot :
- Intégration de bonnes pratiques environnementales et préservation du domaine public maritime
- Pertinence de la méthodologie d’entretien et démontage du lot en fin de saison ou d’exploitation
- Contribution au maintien de la qualité des eaux de baignade de la plage tout au long de l’année, réduction maximum des nuisances olfactives et sonores.
- Gestion de la propreté du lot.
ARTICLE 7 – DISPOSITIONS DIVERSES
Les demandes de dossiers, questions écrites, confirmation de visite du site et plus généralement toutes les correspondances, devront être adressées ou présentées dans les délais prévus par le règlement de consultation aux adresses suivantes :
Adresse postale : 
Monsieur le Maire
Mairie de Marseille
Direction de la Mer / Service des Ressources Partagées
2 Promenade Georges Pompidou
13233 Marseille cedex 20
Adresse électronique :
dml-marches-publics@marseille.fr
Dispositions complémentaires concernant la dématérialisation :
ADRESSE ÉLECTRONIQUE DU CANDIDAT : L'attention des candidats est attirée sur la nécessité de renseigner une adresse électronique valide lors du téléchargement des documents, des échanges électroniques via le profil d'acheteur afin de pouvoir bénéficier de toutes informations complémentaires éventuelles diffusées en cours de consultation.
Annexe 1 : Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants (formulaire DC1 adapté aux concessions)
Annexe 2 : « Comment accéder aux consultations et répondre par voie dématérialisée »
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